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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service eau, risques et nature

Arrêté DDTM34 n°2019-06-10499

portant création de la liste des sites d’intérêt géologique du département de l’Hérault faisant
l’objet d’une protection au titre de l’article L.411-1 du code de l’environnement

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.  411-1,  L.  411-2  et  R.  411-17-1  à  
R. 411-17-2 ;

VU l’avis favorable du conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN) en date du 23 mai
2019 ; 

VU l’avis favorable de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS)
en date du 16 mai 2019 ; 

VU l’avis favorable de la commune de Mérifons en date du 3 juin 2019 sur le territoire de laquelle est
située le site d’intérêt géologique ;

VU la consultation du public réalisée du 23/04/2019 au 11/05/2019 ; 

CONSIDÉRANT que le site de la dalle de la Lieude constitue une référence internationale, présente un intérêt
scientifique, pédagogique et historique et comporte des objets géologiques rares justifiant sa protection ;

CONSIDÉRANT la déclinaison régionale de la stratégie de création des aires protégées qui mentionne le site de
la dalle de la lieude parmis la liste des 21 sites géologiques à protéger qui a été validée par la Commission
Régionale du Patrimoine Géologique (CRPG) le 30/08/2011 et le 21/03/2014.

SUR PROPOSITION DU DIRECTEUR DÉPARTEMENT DES TERRITOIRES ET DE LA MER

ARRÊTE :

ARTICLE 1. DÉLIMITATION  

Afin de garantir la conservation des sites d’intérêt géologique du département de l’Hérault, conformément
aux dispositions du 4° du I de l’article L. 411-1 du code de l’environnement, il est interdit :
- de détruire, d’altérer ou de dégrader les sites d’intérêt géologique énumérés ci-dessous ; 
- de prélever, détruire ou dégrader des fossiles, minéraux et concrétions présents sur ces sites.

Le site d’intérêt géologique (n°1) de la dalle permienne à empreintes de reptiles de la Lieude comprend :
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- commune de Mérifons (34156) :
- parcelle n°OA 0165

Ce site est délimité sur la carte annexée au présent arrêté.

ARTICLE 2. SANCTIONS  
Sont  punies  des  peines  prévues  à  l’article  L.  415-3  du  code  de  l’environnement  les  infractions  aux
dispositions du présent arrêté.

ARTICLE 3. EXÉCUTION ET PUBLICATION  
Le secrétaire général de la préfecture du département de l’Hérault, le directeur départemental des territoires
et de la mer de l’Hérault, le colonel commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault, le chef du
service départemental de l’agence française pour la biodiversité, le chef du service départemental de l’office
national de la chasse et de la faune sauvage, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département de l’Hérault et fait l’objet des
mesures d’affichage et de publicité suivantes :

- affiché dans chacune des communes concernées ;

- mentionnée dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans tout le département ;

- notifiée à tous les propriétaires des parcelles comprises dans l’arrêté.

ARTICLE 4. VOIES ET RECOURS  
Dans les deux mois suivant sa publication ou sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de l’Hérault ;

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier.

Fait à Montpellier, le 13 juin 2019

Le Préfet,

SIGNÉSIGNÉ

Pierre POUËSSEL
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ANNEXE : CARTE DE LOCALISATION

Site d’intérêt géologique n  °  1     :   dalle permienne à empruntes de reptiles de la Lieude     :
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PREFET DE L’HERAULT

SERVICE INSTRUCTEUR :
Direction Départementale des Territoires et la Mer
Service : Eau-Risques-Nature
Pôle Eau
Bâtiment Ozone
181 Place Ernest Granier
CS 60 556
34 064 MONTPELLIER CEDEX 2 
Tel. : 04.34.46.60.00
Fax. : 04.34.46.62.34

ARRETE PREFECTORAL N° DDTM34-2019-06-10504
Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée

Déclaration d’Intérêt Général au titre de l’article L 211-7 du Code de l’Environnement pour la continuation de la mise
en œuvre du « plan pluriannuel de restauration et d’entretien de la Thongue et de la Lene »

Déclaration au titre de la législation sur l’Eau vis-à-vis de la rubrique 3-1-5-0 de l’article R214-1 du Code de
l’Environnement

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le Code de l’Environnement et notamment ses articles L 211-7 et L 214-1 à 6 ;

VU le décret n° 2008-720 du 21/07/08 relatif à l'exercice du droit de pêche des riverains d'un cours d'eau non domanial ;

VU les quatre arrêtés de déclaration d’intérêt général (DIG) datés du 23 mai 2014, qui ont donné compétence pour une durée
de  cinq  ans  à  la  Communauté  de  communes  des  Avants  Monts  du  Centre  Hérault,  au  Syndicat  Intercommunal
d’Aménagement  de la Vallée de la  Thongue et  de la  Lene,  et  aux communes d’Alignan du Vent  et  d’Abeilhan pour
l'entretien des cours d'eau, en application du "plan pluriannuel de restauration et d’entretien de la Thongue et de la Lene"
défini et porté par l'établissement public territorial de bassin (EPTB) du fleuve Hérault (SMBFH) ;

VU la loi GEMAPI et la prise de la compétence obligatoire de l'entretien des cours d'eau depuis le 1er janvier 2018, par les
trois EPCI concernées du bassin versant de la Thongue et de la Lene : Communauté de Communes les Avant Monts, la
Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée et la Communauté d'Agglomération Hérault Méditerranée ;

VU le "Plan de Gestion des cours d'eau 2020-2030" qui est en cours d'élaboration par le SMBFH, mais qui ne sera pas terminé
avant fin 2019-début 2020 ;

VU les courriers des trois EPCI concernés qui font état de la caducité des DIG de la Thongue et de la Lene en mai 2019, de la
nécessité de poursuivre l'entretien des cours d'eau afin d'assurer la sécurité des biens et des personnes, et qui demandent la
prorogation des DIG actuelles en attendant le nouveau "plan de gestion des cours d'eau 2020-2030" sur lequel se baseront
les nouvelles déclarations d’intérêt général en 2020 ;

VU la délibération de l'EPTB en date du 25 avril 2019, demandant à monsieur le Préfet, une prorogation jusqu'en 2020 des
DIG pour des travaux de restauration et d'entretien des cours d'eau du bassin versant de la Thongue et de la Lene sur les
territoire des EPCI concernés ;

VU l’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ;

CONSIDERANT que la prolongation des  actions définies  dans le  « plan pluriannuel de restauration et  d’entretien de la
Thongue et de la Lene » s’inscrit dans le cadre de la prévention contre les inondations et l'atteinte du bon état écologique ;

SUR proposition du Directeur de la direction départementale des territoires et de la mer 
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A R R E T E

ARTICLE 1 : DÉCLARATION D'INTERET GÉNÉRAL

Sont déclarés d’intérêt général jusqu'au 31 décembre 2020, la continuité des travaux sur les cours d’eau, définis dans le «plan
pluriannuel  de restauration et  d’entretien de la  Thongue et  de la  Lene »  et  situés  sur le  périmètre de la  Communauté
d'Agglomération Béziers Méditerranée.
La présente déclaration d’intérêt général deviendra caduque si dans un an les travaux envisagés n’ont pas fait l’objet d’un
début d’exécution substantiel.

ARTICLE 2 : DROITS DE PECHE DES RIVERAINS

A compter de la signature du présent arrêté, le droit de pêche du propriétaire riverain est exercé, hors les cours attenantes aux
habitations et les jardins, gratuitement, jusqu'au 31 décembre 2020, par la fédération départementale des associations agréées
de pêche et de protection du milieu aquatique, dans les secteurs définis dans le plan de gestion.
Pendant la période d'exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire conserve le droit d'exercer la pêche pour lui-même, son
conjoint, ses ascendants et ses descendants.

ARTICLE 3   : DECLARATION AU TITRE DE LA LEGISLATION SUR L’EAU

Les travaux de mise en œuvre du « plan pluriannuel de restauration et d’entretien de la Thongue et de la Lene » relèvent du
régime de la déclaration vis-à-vis de la rubrique 3-1-5-0 de l’article R 214-1 du Code de l’Environnement et sont réalisés
dans le respect de l’arrêté de prescriptions générales lié à cette rubrique.
Le maître d’ouvrage peut commencer les travaux décrits dans son dossier de déclaration à la date de signature du présent
arrêté. 

ARTICLE 4 : REALISATION DES TRAVAUX

Les travaux sont réalisés dans la continuité des pièces et plans du dossier intitulé : « plan pluriannuel de restauration et
d’entretien de la Thongue et de la Lene » et dont leur coordination et le suivi sont assurés par la structure de gestion en appui
au maître d'ouvrage.

ARTICLE 5 : DROITS DES TIERS, DELAIS ET VOIES DE RECOURS

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs par le pétitionnaire dans un délai de deux mois suivant sa notification et par les
tiers dans un délai de quatre ans suivant sa notification dans les conditions de l’article L514-6 du code de l’environnement.
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration
pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  emporte  décision  implicite  de  rejet  de  cette  demande
conformément à l’article R421-2 du code de justice administrative. 

ARTICLE 6   : PUBLICATION ET EXECUTION DU PRESENT ARRETE

Le Préfet de l'Hérault et la Direction Départementale des Territoires et la Mer sont chargées, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera :

• adressé à monsieur le Président de la Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée pour y être affiché pendant
une durée minimum d’un mois et qui dressera procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité ;
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• publié au recueil des actes administratifs ;
• inséré sous forme d’un avis, dans deux journaux locaux ou régionaux à la charge du pétitionnaire ;
• notifié au demandeur ;
• transmis pour information à :

-M. le Directeur de la DREAL Occitanie ;
-M. le Directeur Régional de l’AFB ;
-M. le Président de la CLE du bassin du fleuve Hérault ;
-M. le Président du Syndicat du Bassin du Fleuve Hérault (SMBFH)
-M. le Président de la Fédération de Pêche de l'Hérault

                                                                                                       Fait à Montpellier, le 24/06/2019

                                                                                                        Pour le Préfet, et par délégation,
                                                                                                              le Secrétaire Général

                                                                                                                         SIGNE

                                                                                                                Pascal OTHEGUY
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ARRETE PREFECTORAL N° DDTM34-2019-06-10506 

Communauté d'Agglomération Hérault Méditerranée

Déclaration d’Intérêt Général au titre de l’article L 211-7 du Code de l’Environnement pour la continuation de la mise
en œuvre du « plan pluriannuel de restauration et d’entretien de la Thongue et de la Lene »

Déclaration au titre de la législation sur l’Eau vis-à-vis de la rubrique 3-1-5-0 de l’article R214-1 du Code de
l’Environnement

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le Code de l’Environnement et notamment ses articles L 211-7 et L 214-1 à 6 ;

VU le décret n° 2008-720 du 21/07/08 relatif à l'exercice du droit de pêche des riverains d'un cours d'eau non domanial ;

VU les quatre arrêtés de déclaration d’intérêt général (DIG) datés du 23 mai 2014, qui ont donné compétence pour une durée
de  cinq  ans  à  la  Communauté  de  communes  des  Avants  Monts  du  Centre  Hérault,  au  Syndicat  Intercommunal
d’Aménagement  de la Vallée de la  Thongue et  de la  Lene,  et  aux communes d’Alignan du Vent  et  d’Abeilhan pour
l'entretien des cours d'eau, en application du "plan pluriannuel de restauration et d’entretien de la Thongue et de la Lene"
défini et porté par l'établissement public territorial de bassin (EPTB) du fleuve Hérault (SMBFH) ;

VU la loi GEMAPI et la prise de la compétence obligatoire de l'entretien des cours d'eau depuis le 1er janvier 2018, par les
trois EPCI concernées du bassin versant de la Thongue et de la Lene : Communauté de Communes les Avant Monts, la
Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée et la Communauté d'Agglomération Hérault Méditerranée ;

VU le "Plan de Gestion des cours d'eau 2020-2030" qui est en cours d'élaboration par le SMBFH, mais qui ne sera pas terminé
avant fin 2019-début 2020 ;

VU les courriers des trois EPCI concernés qui font état de la caducité des DIG de la Thongue et de la Lene en mai 2019, de la
nécessité de poursuivre l'entretien des cours d'eau afin d'assurer la sécurité des biens et des personnes, et qui demandent la
prorogation des DIG actuelles en attendant le nouveau "plan de gestion des cours d'eau 2020-2030" sur lequel se baseront
les nouvelles déclarations d’intérêt général en 2020 ;

VU la délibération de l'EPTB en date du 25 avril 2019, demandant à monsieur le Préfet, une prorogation jusqu'en 2020 des
DIG pour des travaux de restauration et d'entretien des cours d'eau du bassin versant de la Thongue et de la Lene sur les
territoire des EPCI concernés ;

VU l’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ;

CONSIDERANT que la prolongation des  actions définies  dans le  « plan pluriannuel de restauration et  d’entretien de la
Thongue et de la Lene » s’inscrit dans le cadre de la prévention contre les inondations et l'atteinte du bon état écologique ;

SUR proposition du Directeur de la direction départementale des territoires et de la mer 
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A R R E T E

ARTICLE 1 : DÉCLARATION D'INTERET GÉNÉRAL

Sont déclarés d’intérêt général jusqu'au 31 décembre 2020, la continuité des travaux sur les cours d’eau, définis dans le «plan
pluriannuel  de restauration et  d’entretien de la  Thongue et  de la  Lene »  et  situés  sur le  périmètre de la  Communauté
d'Agglomération Hérault Méditerranée.
La présente déclaration d’intérêt général deviendra caduque si dans un an les travaux envisagés n’ont pas fait l’objet d’un
début d’exécution substantiel.

ARTICLE 2 : DROITS DE PECHE DES RIVERAINS

A compter de la signature du présent arrêté, le droit de pêche du propriétaire riverain est exercé, hors les cours attenantes aux
habitations et les jardins, gratuitement, jusqu'au 31 décembre 2020, par la fédération départementale des associations agréées
de pêche et de protection du milieu aquatique, dans les secteurs définis dans le plan de gestion.
Pendant la période d'exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire conserve le droit d'exercer la pêche pour lui-même, son
conjoint, ses ascendants et ses descendants.

ARTICLE 3   : DECLARATION AU TITRE DE LA LEGISLATION SUR L’EAU

Les travaux de mise en œuvre du « plan pluriannuel de restauration et d’entretien de la Thongue et de la Lene » relèvent du
régime de la déclaration vis-à-vis de la rubrique 3-1-5-0 de l’article R 214-1 du Code de l’Environnement et sont réalisés
dans le respect de l’arrêté de prescriptions générales lié à cette rubrique.
Le maître d’ouvrage peut commencer les travaux décrits dans son dossier de déclaration à la date de signature du présent
arrêté. 

ARTICLE 4 : REALISATION DES TRAVAUX

Les travaux sont réalisés dans la continuité des pièces et plans du dossier intitulé : « plan pluriannuel de restauration et
d’entretien de la Thongue et de la Lene » et dont leur coordination et le suivi sont assurés par la structure de gestion en appui
au maître d'ouvrage.

ARTICLE 5 : DROITS DES TIERS, DELAIS ET VOIES DE RECOURS

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs par le pétitionnaire dans un délai de deux mois suivant sa notification et par les
tiers dans un délai de quatre ans suivant sa notification dans les conditions de l’article L514-6 du code de l’environnement.
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration
pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  emporte  décision  implicite  de  rejet  de  cette  demande
conformément à l’article R421-2 du code de justice administrative. 

ARTICLE 6   : PUBLICATION ET EXECUTION DU PRESENT ARRETE

Le Préfet de l'Hérault et la Direction Départementale des Territoires et la Mer sont chargées, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera :
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• adressé à monsieur le Président de la Communauté d'Agglomération Hérault Méditerranée pour y être affiché pendant
une durée minimum d’un mois et qui dressera procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité ;

• publié au recueil des actes administratifs ;
• inséré sous forme d’un avis, dans deux journaux locaux ou régionaux à la charge du pétitionnaire ;
• notifié au demandeur ;
• transmis pour information à :

-M. le Directeur de la DREAL Occitanie ;
-M. le Directeur Régional de l’AFB ;
-M. le Président de la CLE du bassin du fleuve Hérault ;
-M. le Président du Syndicat du Bassin du Fleuve Hérault (SMBFH)
-M. le Président de la Fédération de Pêche de l'Hérault

                                                                                                     Fait à Montpellier le 24/06/2019

                                                                                                      Pour le Préfet, et par délégation,
                                                                                                               le Secrétaire Général

                                                                                                                          SIGNE

                                                                                                                Pascal OTHEGUY
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PREFET DE L’HERAULT

SERVICE INSTRUCTEUR :
Direction Départementale des Territoires et la Mer
Service : Eau-Risques-Nature
Pôle Eau
Bâtiment Ozone
181 Place Ernest Granier
CS 60 556
34 064 MONTPELLIER CEDEX 2 
Tel. : 04.34.46.60.00
Fax. : 04.34.46.62.34

ARRETE PREFECTORAL N° DDTM34-2019-06-10510 

Communauté de Communes des Avant-Monts

Déclaration d’Intérêt Général au titre de l’article L 211-7 du Code de l’Environnement pour la continuation de la mise
en œuvre du « plan pluriannuel de restauration et d’entretien de la Thongue et de la Lene »

Déclaration au titre de la législation sur l’Eau vis-à-vis de la rubrique 3-1-5-0 de l’article R214-1 du Code de
l’Environnement

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le Code de l’Environnement et notamment ses articles L 211-7 et L 214-1 à 6 ;

VU le décret n° 2008-720 du 21/07/08 relatif à l'exercice du droit de pêche des riverains d'un cours d'eau non domanial ;

VU les quatre arrêtés de déclaration d’intérêt général (DIG) datés du 23 mai 2014, qui ont donné compétence pour une durée
de  cinq  ans  à  la  Communauté  de  communes  des  Avants  Monts  du  Centre  Hérault,  au  Syndicat  Intercommunal
d’Aménagement  de la Vallée de la  Thongue et  de la  Lene,  et  aux communes d’Alignan du Vent  et  d’Abeilhan pour
l'entretien des cours d'eau, en application du "plan pluriannuel de restauration et d’entretien de la Thongue et de la Lene"
défini et porté par l'établissement public territorial de bassin (EPTB) du fleuve Hérault (SMBFH) ;

VU la loi GEMAPI et la prise de la compétence obligatoire de l'entretien des cours d'eau depuis le 1er janvier 2018, par les
trois EPCI concernées du bassin versant de la Thongue et de la Lene : Communauté de Communes les Avant Monts, la
Communauté d'Agglomération Béziers Méditerranée et la Communauté d'Agglomération Hérault Méditerranée ;

VU le "Plan de Gestion des cours d'eau 2020-2030" qui est en cours d'élaboration par le SMBFH, mais qui ne sera pas terminé
avant fin 2019-début 2020 ;

VU les courriers des trois EPCI concernés qui font état de la caducité des DIG de la Thongue et de la Lene en mai 2019, de la
nécessité de poursuivre l'entretien des cours d'eau afin d'assurer la sécurité des biens et des personnes, et qui demandent la
prorogation des DIG actuelles en attendant le nouveau "plan de gestion des cours d'eau 2020-2030" sur lequel se baseront
les nouvelles déclarations d’intérêt général en 2020 ;

VU la délibération de l'EPTB en date du 25 avril 2019, demandant à monsieur le Préfet, une prorogation jusqu'en 2020 des
DIG pour des travaux de restauration et d'entretien des cours d'eau du bassin versant de la Thongue et de la Lene sur les
territoire des EPCI concernés ;

VU l’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ;

CONSIDERANT que la prolongation des  actions définies  dans le  « plan pluriannuel de restauration et  d’entretien de la
Thongue et de la Lene » s’inscrit dans le cadre de la prévention contre les inondations et l'atteinte du bon état écologique ;

SUR proposition du Directeur de la direction départementale des territoires et de la mer 
1



A R R E T E

ARTICLE 1 : DÉCLARATION D'INTERET GÉNÉRAL

Sont déclarés d’intérêt général jusqu'au 31 décembre 2020, la continuité des travaux sur les cours d’eau, définis dans le «plan
pluriannuel de restauration et d’entretien de la Thongue et de la Lene »  et situés sur le périmètre de la  Communauté de
Communes des Avant-Monts.
La présente déclaration d’intérêt général deviendra caduque si dans un an les travaux envisagés n’ont pas fait l’objet d’un
début d’exécution substantiel.

ARTICLE 2 : DROITS DE PECHE DES RIVERAINS

A compter de la signature du présent arrêté, le droit de pêche du propriétaire riverain est exercé, hors les cours attenantes aux
habitations et les jardins, gratuitement, jusqu'au 31 décembre 2020, par la fédération départementale des associations agréées
de pêche et de protection du milieu aquatique, dans les secteurs définis dans le plan de gestion.
Pendant la période d'exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire conserve le droit d'exercer la pêche pour lui-même, son
conjoint, ses ascendants et ses descendants.

ARTICLE 3   : DECLARATION AU TITRE DE LA LEGISLATION SUR L’EAU

Les travaux de mise en œuvre du « plan pluriannuel de restauration et d’entretien de la Thongue et de la Lene » relèvent du
régime de la déclaration vis-à-vis de la rubrique 3-1-5-0 de l’article R 214-1 du Code de l’Environnement et sont réalisés
dans le respect de l’arrêté de prescriptions générales lié à cette rubrique.
Le maître d’ouvrage peut commencer les travaux décrits dans son dossier de déclaration à la date de signature du présent
arrêté. 

ARTICLE 4 : REALISATION DES TRAVAUX

Les travaux sont réalisés dans la continuité des pièces et plans du dossier intitulé : « plan pluriannuel de restauration et
d’entretien de la Thongue et de la Lene » et dont leur coordination et le suivi sont assurés par la structure de gestion en appui
au maître d'ouvrage.

ARTICLE 5 : DROITS DES TIERS, DELAIS ET VOIES DE RECOURS

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs par le pétitionnaire dans un délai de deux mois suivant sa notification et par les
tiers dans un délai de quatre ans suivant sa notification dans les conditions de l’article L514-6 du code de l’environnement.
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration
pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  emporte  décision  implicite  de  rejet  de  cette  demande
conformément à l’article R421-2 du code de justice administrative. 

ARTICLE 6   : PUBLICATION ET EXECUTION DU PRESENT ARRETE

Le Préfet de l'Hérault et la Direction Départementale des Territoires et la Mer sont chargées, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera :
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• adressé à monsieur le Président de la Communauté de Communes des Avant-Monts pour y être affiché pendant une
durée minimum d’un mois et qui dressera procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité ;

• publié au recueil des actes administratifs ;
• inséré sous forme d’un avis, dans deux journaux locaux ou régionaux à la charge du pétitionnaire ;
• notifié au demandeur ;
• transmis pour information à :

-M. le Directeur de la DREAL Occitanie ;
-M. le Directeur Régional de l’AFB ;
-M. le Président de la CLE du bassin du fleuve Hérault ;
-M. le Président du Syndicat du Bassin du Fleuve Hérault (SMBFH)
-M. le Président de la Fédération de Pêche de l'Hérault

                                                                                                       Fait à Montpellier, le 25/06/2019
                                                                                                       Pour le Préfet, et par délégation,
                                                                                                              Le Secrétaire Général

                                                                                                                            SIGNE

                                                                                                                  Pascal OTHEGUY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
service habitat affaires juridiques

Arrêté DDTM34-2019-06-10529 portant 
Portant délégation de l'exercice du droit de préemption
au profit de l’Etablissement public foncier d’Occitanie

sur la commune de Frontignan

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU LE DÉCRET DU 17/12/2015  PORTANT NOMINATION DE MONSIEUR PIERRE POUËSSEL EN QUALITÉ DE PRÉFET DE

L'HÉRAULT ;

Vu le code de l’urbanisme, et notamment son article L. 210-1 alinéa 2 ;

Vu le décret n°2008-670 du 02 juillet 2008 modifié notamment par le décret n° 2017 – 836 du 5 mai 2017
portant création de l’Établissement public foncier Occitanie ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017-04-08366 du 17 novembre 2017 prononçant la carence définie par l'article L
302-9-1 du code de la construction et de l'habitation au titre de la période triennale 2014-2016 pour la
commune de Frontignan;

Vu le plan local d’urbanisme approuvé par délibération du Conseil Municipal du 26 septembre 2018; 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 23 septembre 2011 instaurant le DPU sur les zones U et AU du
PLU;

Vu la convention cadre « carence » signée le 4 mai 2018 par le Préfet de l'Hérault et l’Etablissement public
foncier d’Occitanie, approuvée par le Préfet de région le 4 mai 2018 ;

Vu la convention opérationnelle "arrêté de carence" signée le 17 juin 2019 par le Préfet de l'Hérault, la 
commune de Frontignan, Sète Agglopôle Méditerranée et l’Etablissement public foncier d’Occitanie, 
approuvée par le Préfet de région d’Occitanie le 17 juin 2019, définissant les modalités d'intervention de cet 
établissement et les engagements réciproques des parties signataires dans la mise en œuvre du droit de 
préemption sur la commune de Frontignan ;

Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article L. 210-1 alinéa 2 du code de l’urbanisme que pendant
la durée d'application de l'arrêté préfectoral sus-visé portant constat de carence le droit de préemption est
exercé par le représentant de l'Etat dans le département lorsque l'aliénation porte sur un des biens ou droits
énumérés aux 1° à 4° de l'article L. 213-1 du code de l'urbanisme, affecté au logement ;

Considérant qu'il résulte également des dispositions de l'article L. 210-1 alinéa 2 du code de l’urbanisme
que le représentant de l'Etat peut déléguer ce droit à un  établissement public foncier créé en application de
l'article L321-1 du même code ;
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Considérant que la convention opérationnelle précitée confie à l’Établissement public foncier d’Occitanie,
sur les secteurs définis en annexe à ladite convention, une mission d’acquisitions foncières en vue de la
réalisation d'opérations de logements locatifs sociaux et projets d'aménagement permettant à la commune de
rattraper son retard en matière de production de logements locatifs sociaux et qu’il  convient  dans cette
perspective de déléguer l’exercice du droit de préemption à l’Établissement public foncier d’Occitanie pour
procéder aux acquisitions nécessaires à la réalisation des dites opérations ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRÊTE :

ARTICLE 1.

L’exercice du droit de préemption détenu par le représentant de l’Etat dans le département au titre
des dispositions de l’article L.210-1 alinéa 2 du code de l’urbanisme est délégué à l’Etablissement public
foncier d’Occitanie sur les périmètres de la commune de  Frontignan tels que définis dans la convention
opérationnelle du 8 janvier 2019 susvisée.

Article 2 :
L'Etablissement public foncier d’Occitanie exercera ledit droit dans les conditions fixées par la

convention opérationnelle sus visée et dans le respect  des dispositions du code de l'urbanisme et  autres
textes en vigueur.

Article 3 :
Le présent arrêté est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs du

département.

Article 4 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur départemental des Territoires et de la Mer

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 27/06/19

Le Préfet,

signé PIERRE POUËSSEL 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS :  

Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours
contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa  publication,  devant  le  tribunal
administratif  de  Montpellier,  notamment  via  l'application  informatique  accessible  à  l'adresse  suivante  :
www.telerecours.fr.
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Elle peut également dans le même délai faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet de l'Hérault. 
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Direction départementale

des territoires et de la mer
Service agriculture forêt

Arrêté DDTM34 n° 2019-06-10530
relatif à la composition du Comité Départemental d’Expertise

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU les articles L.361-1 à 21 du code rural organisant un régime de garantie contre les calamités

agricoles,

VU les articles D361.1 à 14 du code rural, et notamment l’article D361-13,

VU le décret n°2016-1611 du 25 novembre 2016 relatif Comité national de gestion des risques en 

agriculture, aux comités départementaux d’expertise et à la procédure de reconnaissance des calamités 

agricoles,

VU l’arrêté préfectoral DDTM34 n°2019-02-10158 en date du 25 février 2019 relatif à la

représentation des organisations syndicales d’exploitants agricoles,

VU l’arrêté préfectoral DDTM34 n°2018-05-09508 en date du 4 mai 2018 relatif à la composition du

Comité Départemental d’Expertise,

VU l’arrêté préfectoral délégation de signature du préfet de département à Monsieur Matthieu

GREGORY, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault,

SUR PROPOSITION DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA PRÉFECTURE,

ARRÊTE :

ARTICLE 1.
L’arrêté préfectoral DDTM34 n°2018-05-09508 en date du 4 mai 2018 relatif à la composition du Comité

Départemental d’Expertise est abrogé.

ARTICLE 2.
Sont nommés membres du comité départemental d’expertise, pour une durée de 3 ans :

— le Préfet ou son représentant, président du comité ;

— le directeur départemental des finances publiques ou son représentant ;

— le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant ;

— le président de la chambre d’agriculture ou son représentant ;
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— le représentant des établissements bancaires présents dans le département :

Titulaire : M. Jean-François CRIADO

Suppléant : Mme Claire TAILHAN

— le représentant de la FDSEA :

Titulaire : M. Stéphane NARDY

Suppléant : Mme Emilie ALAUZE

— le représentant des Jeunes agriculteurs :

Titulaire : M. Romain GELLY

Suppléant : M. Bérenger CARRIER

— le représentant de la Confédération paysanne :

Titulaire : M. Paul REDER

Suppléant : Mme Amandine MALLANTS

— le représentant de la Coordination rurale :

Titulaire : M. Olivier DUCHAMP

Suppléant : M. François FERDIER

— le représentant de la fédération française des sociétés d’assurance :

Titulaire : M. Stéphane ARRICASTRES

Suppléant : M. Loïc CUILEYRIER

— le représentant de les caisses de réassurances mutuelles agricoles du département :

Titulaire : M. Laurent MONTE

Suppléant : M. Raymond MARILLAT

ARTICLE 3.

Le Secrétaire général et le Directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui

le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs.

Fait à Montpellier, le 27 juin 2019

Le Préfet,

Pour le préfet de l’Hérault

et par délégation,

Le Directeur Départemental

des Territoires et de la Mer

SIGNE par

Matthieu GREGORY
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PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Infrastructures Éducation et Sécurité Routière

ARRETE N° R 17 034 0002 0 DDTM  

portant retrait d’un agrément d’un établissement assurant l’animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu  le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9  ;

Vu  l'arrêté  du 26 juin  2012 fixant  les  conditions  d’exploitation  des  établissements  chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  du  10  novembre  2017  portant  agrément  du  centre  AUTOMOBILE  CLUB
HERAULT AVEYRON en tant qu’établissement assurant l’animation des stages de sensibilisation à la
sécurité routière,

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE   :

Article 1er  Considérant que :

- la modification des statuts déclaré par M. GRAFFEUIL,

l’agrément  pour  assurer  l’animation  des  stages  de sensibilisation  à  la  sécurité  routière,  dénommé
AUTOMOBILE CLUB HERAULT AVEYRON représenté par Monsieur Guilhem DE GRULLY
sis 909 Avenue des Platanes – Bâtiment la Salicorne à LATTES (34970) est retiré à compter de ce
jour.

Article 2 

A compter  de cette  date,  le  centre AUTOMOBILE CLUB HERAULT AVEYRON ne sera plus
habilité  à  organiser  dans  le  département  de  l’Hérault  des  stages  de  sensibilisation  à  la  sécurité
routière.



Article 3 

L’arrêté du 10 novembre 2017 portant agrément à AUTOMOBILE CLUB HERAULT AVEYRON
en tant qu’organisme assurant des stages de sensibilisation à la sécurité routière est abrogé.

Article 4 

Le Directeur  départemental  des  territoires  et  de la  mer  de l’Hérault  est  chargé de l’exécution  du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

 

Montpellier, le 21 juin 2019

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,  
le Chef des Unités CAE et EPC

signé

M. Jean Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)



PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Infrastructures Éducation et Sécurité Routière

ARRETE N° R 19 034 0005 0 DDTM  

portant délivrance d’un agrément d’un établissement assurant l’animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu  le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9  ;

Vu  l'arrêté  du 26 juin  2012 fixant  les  conditions  d’exploitation  des  établissements  chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Jean Marc GRAFFEUIL en date du 14 juin 2019 en
vue d’être autorisé à exploiter un établissement d’animation de stages de sensibilisation à la sécurité
routière dans le département de l’Hérault.

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE   :

Article 1er 

Monsieur Jean-Marc GRAFFEUIL, né le 09 mars 1967 à PERPIGNAN (66) est autorisé à exploiter,
sous le n°  R 19 034 0005 0 ,  un établissement  chargé d’animer les stages de sensibilisation à la
sécurité  routière,  dénommé  AUTOMOBILE CLUB GARD LOZERE ARDECHE sis  850  Rue
Etienne LENOIR – PARC ACTIVITE KM DELTA 2 à NIMES (30900) ;

Article 2 

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans. Sur demande de l’exploitant présentée deux mois
avant la date d’expiration de la validité de son agrément,  celui-ci sera renouvelé si  les conditions
requises sont remplies.



Article 3 

L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la salle
de formation suivante ;

– 909 Avenue des Platanes – Bâtiment la Salicorne – 34970 LATTES

Article 4 

Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

Article 5 

Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute reprise de ce (ces) local
(locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée
deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 

Pour toute transformation ou changement du (des) local (locaux) de formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7

L’agrément  peut  être  à  tout  moment  suspendu  ou  retiré  selon  les  conditions  fixées  par  l’arrêté
du 26 juin 2012 susvisé.

Article 8 

Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national
de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du
8 janvier 2001 précité.

Conformément  à  la  loi  n°  78-17 du 6 janvier  1978 relative  à l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression
des informations la concernant ;

Article 9 

Le présent arrêté sera adressé à Monsieur Jean-Marc GRAFFEUIL,



Article 10 

Le Directeur  départemental  des  territoires  et  de la  mer  de l’Hérault  est  chargé de l’exécution  du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

 

Montpellier, le 18 juin 2019

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,  
le Chef des Unités CAE et EPC

signé

M. Jean Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)













PREFECTURE DE L’HERAULT
Direction des Relations avec les Collectivités Locales

Bureau de l’Environnement

ARRETE PREFECTORAL N°2019-I-789

Modifiant l’arrêté 2018-I-1017 du 17 septembre 2018 portant renouvellement de
la composition du Conseil Départemental de l’Environnement 

et des Risques Sanitaires et Technologiques de l’Hérault

Le Préfet de l'Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de la santé publique ;

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code de l’environnement ;

VU l’ordonnance n° 2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la composition et du
fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre ;

VU l’ordonnance n° 2005-727 du 30 juin 2005 portant diverses dispositions relatives à la simplification
des commissions administratives ;

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives, fixant dans son article 9 pour une durée de trois
ans renouvelables le mandat des membres du Conseil départemental de l’environnement et des
risques sanitaires et technologiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2006-I-010488 du 21 juillet 2006 portant création du conseil départemental de
l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de l’Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-1-1691 du 18 septembre 2015, renouvelant la composition du Conseil
départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de l’Hérault pour une
durée de trois ans renouvelables ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2018-1-1017 du 17 septembre 2018, renouvelant la composition du Conseil
départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de l’Hérault pour une
durée de trois ans renouvelables ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2019-I-415 du 24 avril 2019 ayant modifié la composition du Coderst ;

VU la réunion de la Chambre d’Agriculture de l’Hérault du 22 février 2019 ayant désigné MM. Pierre
COLIN et Jean-Pascal PELAGATTI en qualité de représentants pour siéger au sein du Coderst ; 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de modifier l’arrêté n° 2018-1-1017 du 17 septembre 2018 ayant
renouvelé le mandat des membres du Coderst pour une durée de trois ans ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault ;

ARRETE

1
34, PLACE DES MARTYRS DE LA RÉSISTANCE - 34062 MONTPELLIER CEDEX 2

tous nos horaires d'accueil sont disponibles sur notre site INTERNET  www.herault.gouv.fr



Article 1er  -  L’article 1er est modifié comme suit : 

Le COnseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST)
de l'Hérault est présidé par Monsieur le Préfet ou son représentant, et composé comme suit :

I Collège des représentants des services de l’Etat     

- Deux représentants de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ;
- Deux représentants de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement ;
- La Directrice des Sécurités ou son représentant ;
- La Directrice Départementale de la Protection des Populations ou son représentant ;

I Bis 

- La Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé ou son représentant ;

II Collège des représentants des collectivités territoriales

- 2 représentants du Conseil Départemental :

Titulaire : M. Pierre BOULDOIRE Conseiller départemental du canton de
Frontignan,  1er Vice-président, délégué général
Suppléant : M. Jean-Luc FALIP Conseiller départemental du canton de Clermont-

l’Hérault, Vice-président

Titulaire : M. Christophe MORGO Conseiller départemental du canton de Mèze,
Vice-président

Suppléant : Mme Anne AMIEL Conseillère départementale du canton de 
Pignan

- 3 représentants des maires :

Titulaire : M. Jacques LIBRETTI Maire de Margon
Suppléant : Mme Gwendoline CHAUDOIR Maire de Portiragnes

Titulaire : Mme Marie-Françoise NACHEZ Maire d’Arboras
Suppléant : Mme Jackie GALABRUN-BOULBES Maire de Saint-Drézéry

Titulaire : M. Jacques GUELTON Maire de Cabrières
Suppléant : M. Daniel VIALA Maire de Mérifons

III Collège des représentants des associations agréées de consommateurs, de pêche et de
protection de l’environnement, des professionnels et des experts dans les domaines de
compétence du conseil :

A- 3 représentants d’associations agréées     :  

-1 représentant des organisations de consommateurs :

Titulaire : M. Denis RANDON Consommation Logement et Cadre de Vie
Suppléant : M. Yves MONTAGNON Association Etudes et Consommation (ASSECO)

- 1 représentant de la Fédération départementale de la pêche :

Titulaire : M. Gilles GREGOIRE Président de la Fédération de l'Hérault pour la
Pêche et la Protection du Milieu Aquatique

Suppléant : M. Jean-Jacques DAUMAS Vice-président de la Fédération de l'Hérault pour
la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique

- 1 représentant des associations de protection de la nature et de défense de l'environnement :

Titulaire :  Mme Françoise CLERC Présidente de l’Association Grande-Motte
Environnement 

B – 3 représentants des professionnels ayant leur activité dans les domaines de compétence du conseil :

- 1 représentant de la Chambre d’Agriculture :
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Titulaire : M. Pierre COLIN Exploitant agricole à Pinet
Suppléant : M.Jean-Pascal  PELAGATTI Exploitant agricole 

- 1 représentant de la Chambre des Métiers :

Titulaire : M. Patrick MOROY Prothésiste dentaire
Suppléant : M. Brice DUCOS Artisan traiteur

- 1 représentant des industriels exploitants d'installations classées :

Titulaire : Mme Stéphanie DOMENS Responsable Sécurité Environnement, société
SBM  Formulation à Béziers

Suppléant : M. Jean-Pierre PARISI Directeur Technique, Alba Conseil à Castelnau-
le-Lez

C – 3 Experts dans les domaines de compétence du conseil     :  

-1 représentant de la profession d'architecte :

Titulaire : M. Christian COMBES Architecte DPLG
Suppléant : Mme Valérie GARNIER Architecte DPLG

- 1 ingénieur en hygiène et sécurité désigné par la Caisse Régionale d'Assurance Maladie :

Titulaire : Mme Sadrina BERTRAND Ingénieur-conseil 
Suppléant : M. Alexis GUILHOT Ingénieur-conseil régional adjoint

- Le Directeur des Services Départementaux d’Incendie et de Secours ou son représentant.

IV Collège des personnalités qualifiées

Titulaire : Dr Claude TERRAL Praticien hospitalier, CHU de Montpellier 
Suppléant : Dr Xavier de la TRIBONNIERE Praticien hospitalier, CHU de Montpellier

Titulaire : M. Laurent SANTAMARIA Hydrogéologue agréé,
Suppléant : M. Jacques-Louis CORNET Hydrogéologue agréé, suppléant Coordonnateur

Titulaire : Mme Aurélie ESCANDE Maître de conférences, Faculté de Pharmacie,
Université de Montpellier I

Suppléant : Mme Hélène FENET Professeur, Faculté de pharmacie,
université de Montpellier I

Titulaire : M. Christian SALLES Maître de conférences, Polytech
Université Montpellier

Le reste sans changement

Article 2

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera
notifié aux membres du COnseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques de l’Hérault et publié au Recueil des Actes Administratifs.

Montpellier, le 24 juin 2019
Pour le Préfet, et par délégation,

 Le Sous-Préfet

Philippe NUCHO
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signé
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